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nstallations classées pour la 

rorecrion de l'environnement 
ir 
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AUTORISATION 

Expioiration_ d'un rhantier de TÉCUPÉTAEON 

  

  

   

  

  
    

          

de pièces auto mobiies a SAINT FLORE 

LE VIEIL par NY DAVY er AVRIL 

1 - 89.7 \° 11793... an dns Le. Préfet. de Maine-e Eidhone 

En 
Officier de la Légion d' Honneur, 

Vy ja loi n° 76.668 du 19 Juillet 1976 relative
 aux installations ciassees 

nour ja protection de l'environnement 
Bee CS Re 

| Vu de décrer n° 77.1198 du 21 septemhre 1917 pris pour F anpliearion de ia 

iai prérirée : 

vu de décrer du 29 mai 1953 modifié 

Vu l'instruction ministériel Me er date qu 6 5j ‘jes3 (10. 

relarive à l'évacuation des eaux résiduaires des établi iss sements dance 

bres où incommodes 

Vu Ja demande-formulée par M. Jean-Paul PAVY. demeurant au lieu-dit “Brie 

d'Anjou”. route de Beauprean à SAINT FLORENT LE VIFIL et M. Jacky AVRIT. 

demeurant au lieu-dit “Guerrion*, route du Mesnii à SAINT FLORENT LE VIEI. 

afin d'érré autorisé à exploiter un chantier de récupérarion dé pièces 

D nee HEOMOBtes. Lauiien-diteha-ptande". TON de ta-Sourévie A SAINT SEORENT PAS 

LE VIEIL 

jes-planseainnékes a dossier 
Lu on eue ess an EREIRT 

E fu j'arrété d'enquête ! publique à laquelle il a été procédé du jeudi | T8 

Senrermbre Al vendredi 27 Detobr e 1989 ineius sur la "Emmune Jde SAINT FLORENT 

LE VIETL 

y ie rertificat de publication €T d'affichage 

Vu la délibération du conseil municipal de SAINT FLORENT LE VIEN 

Uu le prorés—i erbal er l'avis de 4 de Commiss jre-EnQUBtEHT 

Uudes avis de 1 le Ministre de d'agriculture, de 4 Je Direcielr Départs 

menrai de Vagrientture 6 de Îa Foret. de YU de Direcienr Départemental es 

éfaires Sanitaires et Sociales. de 4. le Directeur PDéps rremental de l'Equipi- 

meut sr de “1 le Nirectreur Départemen ai de 4 Drotecrion Civile 

 



# 

y de rApPOTT de M. d'ingénieur 
des T.P.E. (Mines), inspecteur 

des instali 

rions rjassées 81 date du 27 vovemhre 
1989 

cu l'avis de M ir Directeur 
Régional de j'industrie 

et de la Recherche, 

inspecteur 
principal des insrahation

s classées en date du 28 Novembre 
1989 

un d'avis amis par je conseil péparremen
tal d'Hygiene 

lors de SA gear 

jeudi. Décembre 
à q8a 

Sur proposition 
de M te Secrétaire 

cénéral-4e 
ia Préfecture. 

  

ét 

ARTICLE 
ier 

.. 

L* 

Lt k Loi 
ne 

M. JennT paul pAVT et Jacky AVRIL, demeurant 
a SAINT FLORENT 

LIEN. sont autorisés. 
sous réserve de la atricte npserr ation des disposition

 

a présent arrêté. à exploiter AU lieu-dit “La Lande’: route de 1a sourdrie 

SAIXT FL OREXT LE VIEIL. UN grablisseme
nt destiné al stockage et à A réc: 

rion des déchets de métaux et carcasses 
de véhicules 

uSALÈS. 

ces activités sont TANE 
-a sous la rubrique 86 de a nomenclatu

re 

installations 
classées PT soumi 

oo | | 

es à autroris: a
tion. 

ARTICLE 2 — CONDITIONS GENERALES DE
 | RAUTORISATIO

N 

2.1. 

  

caractérist
i vues de l'établiss s

ement 
     

à 

rt Lrérablis
sement-AP

oUT objet le STOCkASE 
provisoire,

 de Lapicules 
h: 

d'usage. earei 185868 
métaliques 

avec récupératio
n des pièces à pexclusio

n “à 

stockage de fout autre déchet 

    

      

nee
 yet. situ la partie de da parcelle ne 128. section ci du pla 

cadastral de 
BRENT LE VIE gars de tit

e ae -ROPO-RE Lu nb
orni- 

sera effectué afin de rassurer 
que cette surface n "est pas dépassée. 

      

    

T 92 conformité 
ans et données. | tochniques 

5 

s 

CE 
LUE med FRE à se 

tes instañatio
ns doivent être aménagées

 conformém
ent aux pians 

indications 
techniques 

contenus dans le dossier de |a demande en tout ce 

qu'ils ne sont pas contraires 
Aau* disposition

s au présent arrêté. 

Tout-proiet 
de modification 

devra, avant $4 réalisation. 
ëtre port: 

ie pétitionnair
e a la connaissanc

e du Préfet accompaené 
( des étéments d'il 

tion névessaires:
 

 



  

* 

U
n
 .A.Z. En L'absence de gardiennage, toutes Les ÀSsUeS 

senont fermées à c£eé en dehors des heunes d'exploitation. 

3.4.3. À L'intérieur du chantier des voies de céncuta- © 

tion seront aménagées à partir de r'entrée juéou'au-poste-
de — RÉCE 

tion et en direction des différentes aines de dépôt. Ces voies io 

auront une £añgeuñ minimum de 4 mètres pouñ permettre une cércu£a: 

Lu. don adsée ER cnubes de Livraison et d'enteve
ment des carcassi 

ainsi que des véhicules de futte contre £'incendie. 

A L'entrée de L'étabtissement une aire de stationnemen:. 

de dimensions sugtisantes sera aménag Ë DO nbes véhicules de £a 

ctientèlte. 
LE 

mm Li ai 

    

  

3.4.4. Une-ou-p£usieuñs aines spéciales nettène 5 
AZ 
      

— mitées seront nésenvées pout £a védange des véh: 

ge et £a préparation des moteuñs. BE OS CS LE L'une. , 

Les véhicules seront vidangés dès {eur admission aux Et 

te avant d'être rangés sun £es aires .néSenvÉes aux véhicutes en Leé #4 

Fonte de démonta ge = HÉLONAE GC démontage. 

    

   
  

3.4.5. Le 40£ des emp£acements spéciaux pRÉVUS à. rte : 

L'anticte 3.A.4 
l éab£e et fonnenn cuvette de RECERAEON 

    
  

   Le jé en sera de 
2 4oË des aires de stockage de moteurs, . 

 haites de vitesse et ponts Susceptib£es de conte
nir des hydrocan- die Tat 4 

bures. 

relie 
° 

| Toutes dispositions seront prises pouh Aeeuetb£ir . 

_ avant écou£ement sur Le 40€, Les hydrocarbures et autres Liquides 

pouvant se rouen dans {out conteneur ou canalisation... 
res    

        

% Le ee
e at UT mme 

none Lee 
: DE _ _ . h 

RAT nu 3.A.6. Les huiles usées e4 autres piquides nécupénés, …. 

| du traitement des véhioutes seront stockés dans dés hécépients 

_ Ctanches dnstattés à L'intérieur de emvetreste rétention étanches 

Le vo£ume de ces capacités de hétention 4ena au moins 

égal à £a plus grande des deux valeurs suivantes : 

.- 50 $ du votume total des récipients contenus Er 

- 100 % du votume du plus grand récipient 

3.A.7. L'électrotyte des battenies ne sera paë rejeté 

au milieu naturel. TE sera récupéré et confié à une entreprise 

spécialisée en vue de son fraitement. Co 

Les batteries non nhécupénab£es surond atockèes dans un 

bac de rétention étanche, à L'exténieur du hangar de stockage des 

pièces nécupérées, En attente de £euñ étimination. 

…/e. 

 



  

  

2.3. - Réglementation de caractère général Douce. 
on ne ue ee ee en due om mu + me et mue mn ue cie mé vue ms ne mt ee ee mt ee me om me ut eue me me mue 

Lee eee TT Sa NA ‘préjudice des autres prescriptions figurant au pré: 
arrêté, sont applicates aux installations de £' Etabtissement 

      

  

- l'instruction ménésténielte : en. date: dus 6: Juën 11983. à 
relative aux rejets des eaux nésiduaines" des installations classées: 
pour £a protection de L'environnement. 

us F ARE 

  

S
a
t
 

    

aériens émis par Les installations relevant. de: La. Loi Sur Les énsta 
lations classées pour £a protection de L'environnement. 

 & 4ha CALE 

  

     
   

  

   
sa SE 

LUEX pots et activités 
et non ferreux. 

      

   

   

      

Fc£o ire efpigace, et (résistante. d' done hautes méntnate dt 
2 mètres. Ê- E— : 

‘ la c£Ftine vounae 84#2 8 
= La clôture pourra être doub£ée d'une haie-perststante d'u 

x 'Auffisante-pour--masquer Êe Chantier à £a vue des usagers eh 

Cas de nécessité. 

  

: : Les varcassés de véhicules seront disposées en ordre Au 
Les aires de stockage ; elles ne pourront être-gexbées: su plusieurs 

.. niveaux, £e genrbage-Aux deux niveaux sen. toutefois admis pour £es 
VoAtuUres particutières à condition qu'elles nestent'dissimutées à £a 
vue du voisinage. 

 



  

Lroommm
memme 

nt 

mm 
TT 

Niveaux Limites Adm commmmm
m mm TT 

Lonmmmm
meme 

TT 

(A) 
enmédiai. :: EMPLACEMENT 

: TYPE DE ZONE : 

! L : de bruit en dB 

: . Jour : période Int 

Dr
e 

Fr
 

: 

  

    

  

    

  

Instaltations Chasses peut demander qui. :       

  

       
   

  

L'énspection des 

de £a situation. ustique s04ent eégectugs parer 7h Lac 

ensonne q 
Rosa soumise à épnegpproBgEAt re of 

sine TE aan Et 
  

es frais en senont sUpp0* 
ê 

  

6. L'énspecteur des qnstaltations C£ussËes peut. demandeñ 
l - 

Lrprexproitant de procéder "a urt cat tance périodique, d
es: Emt2848 AUEUE. 

niété de £'instattation 
classée. 

- sonore en Limite de prop 

ex mesures 40 sitton: 

  

    

  

   

    

nt tenus à .ta.d{spos 

        

   
    à. 

_£'Tnap£e 
cteur des

 Inatattat
ions_C La

ssË es RER CE URE Pacte ee nn lt a rent Eu à 

  

  

TT 3.8.2. poitutlon des eaux TT ee tt NU     

ete mie TT qu 0 RE 

Les eaux p£uviates, eaux de £avage ot tous £iquides accidei. . 

D 

3.A.4. seront col£ectés dans uñ bassin assurant un temps de rétent 

minimum de 24 heures. 

té 4ena au moins de 1 m3. 

  

Sa capaci 

     



  

  

  

B - Prévention des nuisances D 

TT RET. — Bruét 

   

            

1.L'énstallation doit être constri te, équip 
t£e de façon que son fonctionnement ne puisse Etre à ? 
bruits ou de vibrations mécani Cep- 
La santé ou £a sécurité du voi 
tranquillité. 

a
a
n
 

    

   

  

   

Les prescriptions de L'arrêté ministériel du: 
1985 relatif aux bruits aëriens émis par tes instab£atio 

Loi sun Les Instaflations C£ass es" poux Pa protection 
éronnèment £ui sont  appéécab£es. 

  

   

      

   

    

    Ê Fes HE 
É LES # 

  
ne icules de transport, tes” maténicés de manuti - -: - “et Les engins de chantier, utilisés à L'intérieur le 'L'Eta sement doivent être conformes à La réglementation en vigueur 

(£es engins de chantier au Décret du 18 AVRIL 1969). 

    

  

   
        p e gen 

o4sinage est interdit, 4auf-4Â teur emploi est 2XCeption 
nel et hÉSeNVÉ à La prévention où au sgnatement d'tne nts | graves ou d'accidents 

     

  

   

  

    

     

  

    . _ 4. Le contrôle des niveaux acoustiques dans Lienvéron- - CE. nement 4e fera en 4e référant au plan et au tableau ci-joints _ qui fixent Les points de contrôle et Les valeurs corkespandantes”""" : des niveaux Limites désébles (voir-1=3°=" 3ème alinéa de 
…{£'Anstructéon technique annexée à L'arrêté du 20 AOÛT 1985). 

  

red ene 

  

ssl. 

 



4 moyens de Lutte contre L'in- 
e - Les emp£acements de 

LEs et Leur accès toujours 
cendie seront 44gna 

maintenus dégagéa 
éhicu£es automobi£es seront 

4 - dans £e cas où £es v 
. 

découpés au cha£umeau, ££s devront étre préa£able- :, 

ment débanrassés de toutes matières combustibles 

et fiquides inf£ammabtes. 

R
S
 

—————#es opérations -de- découpage. au cha£
umeau ne pourront, | 

&tre effectués à moins de huit mètres de L'at “de démo tage et... 

préparation des moteurs ainsi que des dépôts de-sténites combu
s- Lu 

tibles [sièges ,pneus etc...le#. d'huiles usées. | NE TITI IT ee 5 

  

      

F4
 

  

Les digéérents dépôts de stériles, pneumatiques, 

d'huiles usées seront séparés pañ une ‘distance. ménimage, de; + 2 

15 met seront dessenvés par une voie, de céneutation d'au moëns | 

8 mètres de £ange. FT 

  

    

  

    qe eds 
: 

   

        

      

  
COR 

zones : 

démontage des véhicules et préparatio 

 moteuñss 
Le 

_- nésenvées aux dépôts de atérniles,pneum 

_ et Liquides inftammabtes . l 
    

        

   

      

   
   

Cette interdiction précisée dans, £e régtèmen . 

tien sera affichée sur Les Lieux de travail aux postes ci 

indiqués. 
  

  

Bd EE ss HAT 

d'éneendie senont, Etablée, ébtei"senont 
‘de téléphone et adresse du... :. -': 

     
  Fi Des consignes 

  

| aféichées ainsi que Les num Léphone. io 

contre de secours £e pfus proche, près de L'accës du chantier 04 

dans Les £ocaux d'exp£oitation. 

i- Le £ocal de stockage des pièces détachées compontehe jxccs diät 

MORE eux .<sauca-éurrdeux faces distinctes / Equipecs 0 PbEOCS . +5 Oo: +. 

onomes d'éc£ainrage de sécurité. Le £ocal sera en outre ÉQUipé ... .. Lu ae 

en partée haute d'un dispositié de désenfumage dont £a commande . 

sera actionnée à partir du plancher. 

       

      

  

ef 

   



sin ne pourra étre évacué vers Le | 

tion et deshuit£age sous NÉSERVE 
‘. 
. 

Le contenu de ce bas 

nilieu naturel qu'après décania 

ju'i£ nespecte Les caractéristiques suivantes 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 

MES & 100 Mg/£ 

- hydrocarbures totaux & 20 mg/£ nr    
Le deshuileur 4eña régulièrement entretenu. 

équipé d'un obtuhateun auto
matique ct dénmens£onné FO

X permettre TT 

un débit minimum de 3 £/seconde. 

    

Les eaux sanitaires seront traitées. conformément à, £a 
FER ELU H'ÉREAUR A SAGE 

réglementation en vigueuls 

}    

  

    

    

   

D EE mme 

edit 

à tout baülage à L'ain Libre est interdié 

b - £e brülage des huiles usées est interdit 

ce - toutes dispositions senont prises pour. Eve 

dispersion des poussières. En particut Le .Les. 

de cinculation seront entretenues et annosées en 

son sèche en tant que de besoin. SR SERRE RE 

  

38.4. Incendie. 
—…_…__—…— 

    

      

  

   
    

  

ie 
im. : ñ 

ôL | pneumatiques sera Limité à 30 Phnitee 

à - £a quantité d'huétes usagées en stock 3era imitée 

… . …&. 1 m3. 
: 

rar ds |prétabtissement 4 

“contre l'incendie ‘appropriés aux A4q 

‘augfisant et judicieusement répartis. 

  

   ha ka pourvu de_m moyens     
ues en nombre     

  

Auf RÉEL Lee 

  

au ménimum. 2. extincteurs 

de 7 kg. sr DE Ces moyens comprendront. 

poudre. polyvalente     

  



+ arrêté énumérant les prescriptions 
auxquelles 

é en permanence de façon visible à 

permanence à Ja disposition du 

affiché. 
oo ° | 

ARTICLE 5 

Un exemplaire du présenñ 

j'instailation 
est soumise SeTa soit affich 

l'intérieur de l'établissement
, soit tenu en 

- personnel. 
Dans ce cas, le lieu de ‘consultation 

sera 

         
   

    

  

     

ARTICLE 6 — Dispositions 
énérales concernant l'hygiène et la sécurité des | | 

travailleurs 
ee . a 

F 

F En aucun cos ni à aucuns épaque, les conditions précitées ne, pourront 
ci 

_#faire.obstac
le à l'application des dispositions législatives. él réglementaires

 
ou 

relatives à l'hygiène et à la sé
curité der : t ravailleurs. ni être opposées, AUX 

_ 

jent être régulièrement ordo “dans-ce- 
Pr Lu reevnorement ot 

mesures qui pourra 

      

       

    

      

ARTICLE T 
D Le ete eee 

Tout transfert de j'établisseme
nt sur un autre emplacement 

devra faire 

u d'une demande d'autorisation 
préalable au Préfet 

- 

  

ee 

  

j'objet d'une déclaration 0 

qui, s'il y 2 lieu, ordonne 

tablissement 
change 

Préfet..dans 

ra une enquête. M € 

erait d'exploitant, le su 

is. suivant. la pr e el 
ccesseur. de” 
‘possession 
   

   

              

   

    

     
  

ans le 

  

   

  

   

  

ë & î, 

    oute époque, toutes. 
e Dé iitiqre 

r la sécurité. P liq 

    

   

    

u t'administration pourra prescrire à 

qui geraient jugéce nécessaires pour garanti 

   

  

      
est Pas, «2 -#    duire effet si 

son exploitation. 8SE. Pts 
Li De 

ARTICLE © 
vendant cessera de pro 

ois ans où si 

jf te cas 
Le présent arrêté 

s le délai d de force majeure 

    

      

    
          

      

  

er de 

a & 

ë ee. É 

3 

      

nal Administratif 
exploitant. Ce “dé” 

otifiée et n'est. 
uw hérarehi- 

BAR $ 

  

   

        

ne peut être déférée qu'au Trib 

pour le demandeur 22 

ésente décision à 

atif préalable 

LE présente décision 

je délai de récours est de deux mois 

Bi commence à courir du jour où la Pr 

gas interrompu par un recours administr 

que). : 
7 Les droits des tier 

  

     gracieux. 0 

nt TÉBErVÉS. ne de. + 

s sont et demeure 

       

  

1 
. 

      

  

    ARTICLE 1   

G _ à D 

»n mairie ja délivrance 

 



fé ÿë 

CT Tu
ne 

a - Le chantier sera m£s en état de dératisation 

permanent. 

Les factures des produits naticides ou Le contrat 

pars aver une entrepiciée spécéatis ét en-dératisation 
setont L OLAP RL 

aéntenus à £a disposition de £’ inspection des _Instattat
tons FETE 

Classées pendant une dunée d'un an. 
grasses den 

        

  
. La “Lénoustication era 

besoin. 

bu Toute carcasse de” véhicutes ne devra pass Sournent NT ERA 

plus de 6 mois sur Le chantier. 

    

   

    

   

  

   

    

          

fe Le "exploitation, or 

Lasgesresenont €    

  

e = Les déchets pra duits par 

    

  

Éomemnt à La ementet. | 

de ee dans des instalation en are dent Hutonts es" aù Teitre | 

a Loi du 19 JUILLET 1976 dans £es. conditions: nécessaines pouñ 

RÉ RTREE £a protection de. L'environnement. | es pt Ë A, D eo he GE 

L' exploitant tiendra un registre, su* Lequet=4enont— 
   

   

  

      
   

    

        

consignées toutes indications utites + ncernañt 2" érigines* tar 

t68.,.Le at La stinat: nes L£LesE condi-*t 

finale hets étiminotion genaie des 

  

iu, à,.fou.. devra pouvoir être ‘ 

eur des Instattartons Classés; 
e où centifir 

: e cu-de tn 

échets à Laquelbte péoitant ait appel permettant 

Létégien de L'éliménation des déchets dans” tes condétéons" 

& au premier alinéa ci-dessus. 
La 

. Ce regisir LI 
présente à tout moment à 2 

ont RES tout document te£ qu    

    

      

  

    

  

   

  

   

RAGE a _. dau eee : . 

ee de ou die cr de 
——_— 

  

         

  

    

   
   

Toutes dispositions seront prises pañ Hrg = AURIL et DAUV: 

£tation en confo mite, quge” Les” phederépries
 onë L       
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ARTICLE 12 

présent urrêté £ePa déposée Ur archives de nr aniris ds 

las prescri iptions auxquelles 
Gne copie du 

extrait, enumérant 

SAINT FLORENT LE YIEIL et un 

d'instalation. est soumise. SPA affiché à la porte de ladire mairie pendant 

une durée minimum d'un mois. cpoees-verpal 
de d'acromplissent

 jh paite 

dresse par CT le péputé aire de SAIT FLORE LE VIEN. 

formalité sera 

in préfecture. 
  

et envoyé ä 

A ane mat emmnennnpienees
ieennn ET ra 

le public de la présente autorisation, Sera inséré par 

f paul DAVY ef Jacky AVRIL dans deux iouPnau 

Je département. 

  

  

Un avis. informant 

et aux frais ae M4. À jean? 

mes soins 
diffusi aans.tout 

loçaux-ou régionaux.        

  

   

      * : B* ï ésent arrêté pourra être. consulte à Ja. Préfet unes 

ainsi qu'à În mairie de SAINT FI LORENT LE VIEIL. 
OUT EE 

   
[ARTICLE 15 

Ampiiation du présent arrêté sera remise à MM. Jean-Paul RAVY Lt Jauky 

du dossier dûment. isées. Li dog ets A UE 

AVRIL aver nn exemplaire des. pères 

     
ARTICLE 16 

  

Te.G688c du is Q.juiller 1976 

on de l'environnement. 
si un 

) ation 

ele:28. de la: loi n° 

es pour \a protectio 
sé 

      

    
   

Pas sonformémen 

relative aux installations 
classé       

    

       aanmment des poursuites pénales qui seraient “ngagées. 

  

l'exploitant. 3 

Si, À l'expiration du délai fisé po 

oprempéré a € 

l'arrété de mise En 

l'activité de l'éta— 

HrrtTemeT rat d' Hygiène. 

ur l'exécution 
de 

ette injonetion, 

demeure, l'exploitant il ‘a pas 

sonrra être r'épspendue. 
te du Conseil DÉT 

des conditions imp 

aprés avis 
ne ur dm cree piissement l posées . 

jusau a | exécution 

ARTICLE 17 

  

    éfecture, Mers 

AUNAECT RENTE APTE M.-les Inspecteins: 

et M. Île Colonel, commandant le Groupement dc Gendarmerie 

chacun en fê qui le convertie, de l'exécution du 
     
   

    

   

insrallations viassérs 

de ‘“aine et loire, Sont chargés 

présent arrêté. 

Angers. le 29 Décembre 1989 

Pour Le Prélet, 

et par délégation, 

Pour Amglistion 

purau SÉLEvÉ 
Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

   
    

me 4 

Le CHLF Gz 

  

   


